Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 19368 du role 
Inscrit le 25 fevrier 2005 


Audience publique du 13 juin 2005 

Recours forme par Monsieur 

contre un bulletin de l’impot sur le revenu du bureau d’ imposition Capellen 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 19368 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 25 fevrier 2005 par Maitre Gaston VOGEL, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur 
... , domicilie a L-..., tendant a l’annulation du bulletin d’impot sur le revenu pour 
l’annee 2000 emis par le bureau d’imposition Capellen de la section des personnes 
physiques de 1’ administration des Contributions directes en date du 6 fevrier 2004, en ce 
que les 9/10 ieme du memoire d’honoraires de son mandataire dans les affaires l’opposant 
au ministere public n’ont pas ete retenues cornme charges extraordinaires ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 26 avril 2005 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 
25 fevrier 2005 par Maitre Gaston VOGEL au nom de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le bulletin d’impot attaque ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Aurore GIGOT, en 
remplacement de Maitre Gaston VOGEL, et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 8 juin 2005. 


Considerant que par courrier de son mandataire du 5 mars 2004 Monsieur ... 
presenta aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le 
directeur », un « recours gracieux prealable au recours devant le tribunal administratif » 
dirige a l’encontre du decompte etabli suite a l’emission en date du 6 fevrier 2004 du 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2000 par le bureau d’imposition de 
Capellen de la section des personnes physiques de 1’ administration des Contributions 
directes ; 

Que les critiques de Monsieur ... portent sur ce que les firais d’ avocat resultant 
d’un memoire d’honoraires du 5 juin 2000 d’une hauteur totale de 1.237.145,- Luf, regies 
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en 2000, n’ont pas ete pris en compte en tant que charges extraordinaires, abstraction 
faite de 1’ amende penale prononcee ; 

Que le directeur est invite a revoir « le decompte litigieux » dans le cadre du 
recours gracieux, ainsi designe ; 

Considerant que par requete deposee en date du 25 fevrier 2005, Monsieur ... a 
fait introduire un recours tendant a l’annulation du bulletin d’imposition du 6 fevrier 
2004 precite, tout en cnoncant qu’il y a lieu de retenir comine charge extraordinaire les 
9/10 iemes du memoire d’honoraires litigieux s’elevant a 1.237.145,- francs, soit 30.668,02 
€, etant entendu qu’il n’a jamais recu de reponse a son predit courrier du 5 mars 2004 
adresse au directeur ; 

Que le recours est motive comme suit : 

« que c’est a tort que I’ administration a refuse de retenir comme charge 
extraordinaire (article 127 du L.l.R.) les frais d’avocat qu’il a du exposer dans son 
affaire dite de « corruption » et qui s ’el event a 1.237.145, -francs, soit 3 0. 668, 02 € ; 

que ... a du se defendre depuis 1992 contre une accusation qu’il considerait 
comme injuste, qu ’aux termes d’une longue et laborieuse procedure, il a beneficie sur 45 
inculpations d’un acquittement pour 41 ; 

que par consequent, il a le droit de revendiquer au titre de charge extraordinaire 
les 9/1 0 ,eme du memoire d ’honoraires ; 

qu ’en effet, il tombe sous le sens qu ’une telle charge etait inevitable alors que le 
requerant n ’a pu s ’y soustraire pour des raisons tout aussi materielles, morales et surtout 
juridiques ; 

que V interpretation par V administration de 1 ’article 127 est arbitraire et 
contraire au principe de 1’egalite des citoyens devant l’impdt ; » 

Considerant que le delegue du Gouvernement de conclure relativement a la 
recevabilite du recours comme suit : 

« a) En V absence d ’intention manifestement contraire le recourant est cense, 
conformement a la jurisprudence du tribunal administratif avoir voulu exercer le 
recours en reformation qui est seul ouvert en matiere d’actes d’imposition. 
b) Au contentieux de I’impdt les conclusions en annulation de la decision entreprise ne 
sont appropriees que si la decision est attaquee pour incompetence ou vice de 
procedure ; les moyens tires d’une fausse application de la loi materielle ne peuvent 
tendre qu ’a une reformation, totale ou partielle, fut-ce avec renvoi. » ; 

Considerant qu’a travers son memoire en replique, le demandeur d’insister sur 
deux points, a savoir le caractere complexe de l’affaire penale a la base du memoire 
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d’honoraires litigieux, ainsi que l’absence d’un bareme d’honoraires d’avocat au Grand- 
Duche de Luxembourg pour demander au tribunal de « statuer conformement au 
dispositif du recours intro ductif » ; 

Considerant que conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de 
la loi generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege 
« AO » et de l’article 8(3)3 de la loi modi lice du 7 novembre 1996 portant organisation 
des juridictions de l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer 
comine juge du fond sur un recours introduit contre un bulletin d’ imposition en matiere 
d’impot sur le revenu dans l’hypothese ou une reclamation au sens du paragraphe 228 
AO a ete introduite et qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans le delai de six 
mois a partir de la demande ; 

Considerant que seul un recours en reformation est prevu en l’occurrence par la 

loi ; 


Considerant que l’objet de la demande, consistant dans le resultat que le plaideur 
entend obtenir, est celui circonscrit dans le dispositif de la requete introductive 
d’instance, notamment par rapport aux actes ou decisions critiques a travers le recours, 
ainsi que concernant les limites du recours ainsi cernees suivant que l’annulation ou la 
reformation des actes ou decisions deferes est requise (cf. trib. adm. 21 novembre 2001, 
n° 12921 du role, Pas. adm. 2004, V° Procedure contentieuse n° 137, page 525) ; 

Considerant qu’en l’absence d’intention manifeste contraire, les termes juridiques 
employes par un professionnel de la postulation sont a appliquer a la lettre, ce plus 
precisement concernant la nature du recours introduit, ainsi que son objet, tel que cerne a 
travers la requete introductive d’instance et precise, le cas echeant, a travers le dispositif 
du memoire en replique ; 

Considerant qu’en l’occurrence, la partie demanderesse, representee par un 
professionnel de la postulation, sollicite, a travers le dispositif de la requete introductive 
d’instance, l’annulation du bulletin d’imposition defere tout en cnoncant que celle-ci doit 
porter sur ce que 9/10 iemes du memoire d’honoraires litigieux du 5 juin 2000, s’elevant (au 
total) a 1.237.145,- Luf, n’ontpas ete retenus comine charges extraordinaires ; 

Que le seul moyen appele a sous-tendre le dispositif en question est tire d’une 
interpretation arbitraire et contraire a la loi alleguee dans le chef de 1’ autorite 
administrative de decision concernant l’article 127 L.I.R. ; 

Considerant que dans les matieres ou seul un recours en reformation est ouvert, le 
moyen tire d’une interpretation non conforme a la loi, firt-elle arbitraire, se resout par la 
reformation de la decision attaquee et non point par son annulation, la juridiction saisie, 
statuant au fond, etant appelee a remplacer en principe la decision viciee, dans les limites 
de l’objet du recours, par une decision nouvelle, conforme a la loi ; 
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Considerant que si dans l’hypothese ou seul un recours en reformation est ouvert, 
il est possible pour un demandeur de cone lure a l’annulation de la decision deferee, 
notamment pour incompetence de l’autorite ayant statue ou pour violation d’une 
formalite substantielle destinee a proteger l’administre, encore faut-il que l’annulation 
sollicitee soit sous-tendue utilement par un moyen d’annulation ; 

Considerant qu’en l’espece, a travers le dispositif de la requete introductive 
d’ instance le demandeur sollicite expressement l’annulation du bulletin defere, partant 
l’aneantissement complet de celui-ci ab initio avec toutes les consequences de droit, 
notamment en matiere de prescription, alors que le seul moyen par lui enonce, dut-il etre 
accueilli, tendrait tout au plus a la reformation partielle du bulletin en question ; 

Considerant qu’a travers son memoire en rep li que, le demandeur ne repond en 
aucune maniere aux critiques formulees par le representant etatique concernant la 
recevabilite de la requete introductive d’ instance et demande au tribunal de statuer 
conformement au dispositif du recours introductif ; 

Considerant que dans les circonstances donnees, force est au tribunal, appele a 
statuer coniine juge du fond, de retenir que la requete introductive d’instance emanant 
d’un professionnel de la postulation, est irrecevable en ce qu’elle conclut expressement a 
l’annulation du bulletin d’imposition defere, a defaut plus particulierement de moyen 
enonce sous-tendant utilement le resultat ainsi mis en avant ; 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

declare le recours irrecevable ; 

condamne le demandeur aux frais . 

Ainsi juge par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

Mme Thome, juge, 

et lu a l’audience publique du 13 juin 2005 par le premier vice-president en presence de 
M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 
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